
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2020-1233 du 8 octobre 2020 précisant les modalités de fractionnement du 
congé institué par la loi visant à améliorer les droits des travailleurs et l’accompa-
gnement des familles après le décès d’un enfant 

NOR : SSAS2019842D 

Publics concernés : assurés sociaux, employeurs, organismes de sécurité sociale. 
Objet : fractionnement de la prise du congé de deuil prévu en cas de décès d’un enfant. 
Entrée en vigueur : le décret est applicable aux congés de deuil au titre du décès d’un enfant intervenu à 

compter du 1er juillet 2020, pris à compter du lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les modalités de fractionnement du congé de deuil et de l’indemnisation de ce congé en 

cas de décès d’un enfant tant pour les salariés que pour les travailleurs indépendants. Le congé peut être pris en 
deux ou trois périodes au maximum, selon le statut du travailleur, dont chacune ne peut être inférieure à une 
journée. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion et du ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 732-12-3 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 331-9 et L. 623-1 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3142-1 et L. 3142-1-1 ; 
Vu la loi no 2020-692 du 8 juin 2020 visant à améliorer les droits des travailleurs et l’accompagnement des 

familles après le décès d’un enfant, notamment son article 1er ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la caisse centrale de mutualité sociale agricole en date du 

30 juillet 2020 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 30 juillet 2020 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale d’assurance maladie en date du 31 juillet 2020 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 

en date du 24 août 2020, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le paragraphe 1 de la sous-section 1 de la section 1 du chapitre II du titre IV du livre Ier de la 
troisième partie du code du travail est complété par un article D. 3142-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 3142-1-1. – Le congé de deuil prévu à l’article L. 3142-1-1 peut être fractionné en deux périodes. 
Chaque période est d’une durée au moins égale à une journée. » 

Art. 2. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o La section IV du chapitre premier du titre III du livre III est complétée par deux articles ainsi rédigés : 

« Art. D. 331-6. – Lorsque l’assuré exerce son droit au congé prévu à l’article L. 3142-1-1 du code du travail, 
l’indemnisation mentionnée à l’article L. 331-9 est fractionnable selon les modalités prévues à l’article D. 3142-1-1 
du code du travail. » 

« Art. D. 331-7. – Pour les assurés mentionnés au huitième alinéa de l’article L. 331-9, l’indemnisation peut 
être fractionnée au maximum en trois périodes. Chaque période est d’une durée au moins égale à une journée. » ; 

2o La sous-section III de la section III du chapitre III du titre 1er du livre six est complétée par un article ainsi 
rédigé : 

« Art. D. 613-13 2. – L’indemnisation mentionnée au III bis de l’article L. 623-1 peut être fractionnée au 
maximum en trois périodes. Chaque période est d’une durée au moins égale à une journée. » 
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Art. 3. – 1o La sous-section 5 de la section 2 du chapitre II du titre III du livre VII du code rural et de la pêche 
maritime est intitulée : « Allocation de remplacement et indemnités journalières pour congé de maternité, de 
paternité, d’accueil de l’enfant, d’adoption ou de décès d’un enfant » ; 

2o Après le paragraphe 4, il est inséré un paragraphe 5 intitulé : « Allocation de remplacement et indemnités 
journalières pour congé en cas de décès d’un enfant prévu à l’article L. 732-12-3 » ; 

3o Au sein du paragraphe 5, il est inséré deux articles ainsi rédigés : 
« Art. D. 732-29-4. – L’indemnisation mentionnée à l’article L. 732-12-3 peut être fractionnée au maximum en 

trois périodes. Chaque période est d’une durée au moins égale à une journée. » 
« Art. D. 732-29-5. –  Les dispositions des articles R. 732-22 à R. 732-26 sont applicables aux assurés 

mentionnés à l’article L. 732-12-3. 
« Par dérogation au premier alinéa de l’article R. 732-25, pour l’indemnisation prévue en cas de décès de 

l’enfant mentionnée à l’article L. 732-12-3, la demande d’allocation de remplacement doit être adressée à la caisse 
de mutualité sociale agricole dont relève l’assuré sans délai, accompagnée d’un acte de décès. 

« Par dérogation au deuxième alinéa de l’article R. 732-25, le service de remplacement est tenu, dès la réception 
de la demande, d’indiquer à la caisse de mutualité sociale agricole et à l’assuré s’il pourvoit ou non au 
remplacement. » 

Art. 4. – Les dispositions du présent décret sont applicables aux congés de deuil mentionnés à 
l’article L. 3142-1-1 du code du travail au titre des décès intervenus à compter du 1er juillet 2020 et pris à 
compter du lendemain de la publication du présent décret. 

Art. 5. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la ministre du travail, de l’emploi et de 
l’insertion, le ministre des solidarités et de la santé, le ministre de l’agriculture et de l’alimentation et le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 8 octobre 2020. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 
ELISABETH BORNE 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 
JULIEN DENORMANDIE 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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